
  [image: couverture]


  
    Table des matières


    ¶


    Abréviations utilisées dans les notes


    Introduction


    Silence sur l’occupation en 1914-1918


    La redécouverte de l’occupation avec Oubliés de la Grande Guerre


    Des travaux sur l’occupation marqués par la lecture culturelle de la guerre


    Pour une approche socio-historique de l’occupation


    Croiser témoignages, récits monographiques et archives administratives


    Première partie - Des civils surpris par l’invasion


    Chapitre I - Les témoins dans leur environnement


    Des témoins majoritairement issus des élites locales


    Des horizons géographiques différenciés


    Itinéraires dans la guerre


    Chapitre II - Voir l’occupant s’installer


    Une invasion marquée par des « atrocités » ?


    Les différentes modalités de violence lors de l’invasion


    Une violence nouvelle ?


    Un ennemi qui s’installe


    Un nouveau maillage territorial


    La présence allemande dans les communes de l’Aisne occupée


    Chapitre III - La logique de l’occupant


    Le temps des solutions provisoires et improvisées - (septembre 1914-printemps 1915)


    « Neutraliser » mobilisés et mobilisables


    Vivre sur le pays


    Organiser une occupation dans la durée - (1915-printemps 1916)


    La traque systématique des soldats cachés


    Assurer un ravitaillement pérenne


    Organiser l’exploitation économique


    Contrôler les monnaies en circulation


    Une exploitation plus radicale à partir de 1916


    L’atteinte aux biens personnels et aux individus


    L’inflation des contributions


    Un dirigisme économique


    Deuxième partie - Le choc économique de l’occupation


    Chapitre IV - L’appauvrissement de la population civile


    Une population sans ressources


    Une pauvreté plus prégnante


    Les familles appauvries par la guerre


    Des populations recomposées


    Les nouvelles ressources des populations occupées


    Chapitre V - Des vies sous le signe de la pénurie


    Des pénuries ponctuelles de 1914 à 1916


    Un premier hiver difficile


    L’amélioration apportée par le ravitaillement fourni par la CRB


    Une dégradation des conditions alimentaires au printemps 1916


    Le temps des crises alimentaires (1916-1918)


    La crise de l’hiver 1916-1917


    La crise de 1918


    Des corps fatigués par les disettes


    « Mal de guerre » et grandes épidémies


    Une hausse de la mortalité à partir de 1917


    Chapitre VI - Des tensions sociales ravivées


    Des représentations clivées de la société


    La figure honnie du profiteur


    Les modes d’expression du mépris social


    La crainte d’une perte d’influence


    Conflits sociaux dans un contexte d’occupation


    Le retour des manifestations frumentaires


    Contester la politique municipale


    Troisième partie - Face à l’autorité occupante


    Chapitre VII - Les étroites marges de manœuvre des maires


    Des maires placés sous les ordres des commandants


    Le profil des maires en fonction pendant l’occupation


    Le maire comme exécutant pour le compte de l’occupant


    Des espaces de négociation avec l’occupant


    Une relative liberté de pétition


    Des domaines de coopération


    Des maires qui pratiquent l’art de l’esquive


    L’inertie


    Le détournement


    La dissimulation


    Chapitre VIII - Devant les ordres de l’occupant : obéir ou s’esquiver ?


    Élaborer des stratégies


    Des raisonnements de type stratégique


    En situation de « jeu »


    La part de l’instinctif et du non-stratégique


    Faire bonne figure


    L’obéissance observée par les témoins


    De l’obéissance à la compromission


    L’obéissance affichée des témoins


    Le large éventail des pratiques d’esquive


    Les différents modes de la dissimulation


    Entre dissimulation et fraude, un large répertoire de pratiques


    Les trafics


    Chapitre IX - S’opposer à l’occupant


    Les domaines d’opposition des maires


    Des pratiques municipales diverses


    Une typologie des priorités municipales


    Les formes d’opposition individuelles


    Une opposition symbolique à l’occupant


    Des oppositions politiques plus ponctuelles


    Les actions clandestines


    Des actions clandestines individuelles et sporadiques


    Les quelques actions coordonnées


    Quatrième partie - Au contact des soldats


    Chapitre X - Des représentations plus complexes de l’ennemi


    Des rencontres qui ébranlent les représentations nationales


    Les premiers contacts avec l’ennemi


    L’image contradictoire de l’ennemi


    Un sentiment d’appartenance nationale en question


    La réaffirmation de l’attachement à la patrie


    Un conformisme patriotique


    Un sentiment d’éloignement national


    Chapitre XI - Échanger avec l’ennemi


    Ce que peuvent apporter les occupants aux occupés


    L’apport d’un ravitaillement supplémentaire


    Servir de messager


    Octroyer des faveurs


    Les relations entre civils et militaires au prisme de l’économie du don et du contre-don


    Des relations de type commercial


    Faire des travaux pour les soldats allemands


    Vendre aux soldats allemands


    Faire des affaires avec les Allemands


    Des Allemands complices des trafics


    Chapitre XII - Des Allemands pour lesquels on se prend d’affection


    De la familiarité à la sympathie pour le soldat allemand


    Les signes de familiarité


    Exprimer de la sympathie pour un Allemand


    Les amours franco-allemandes


    Des amours continuellement dénoncées


    La nature et l’ampleur des relations sexuelles entre Françaises et Allemands


    Conclusion


    Le pari de la micro-analyse et de la complexité


    Une violence de l’occupation ni théorisée, ni systématique


    Verticalité et horizontalité des relations entre occupés et occupants


    Ni unanimisme, ni distance patriotiques


    Sources et bibliographie

  


  
    ¶


    L’Aisne occupée


    Les civils dans la Grande Guerre


    Philippe Salson


    L’ouvrage décrit la vie quotidienne des civils occupés dans l’Aisne durant la Grande Guerre (1914-1918), ainsi que de la diversité de leurs relations avec les soldats allemands, de l’opposition clandestine au sentiment amoureux. Grâce à une approche socio-historique, Philippe Salson opère un carottage des mécanismes sociaux à l’œuvre et les analyse depuis l’échelle départementale jusqu’à celle de l’individu. Pour cela, il confronte ici des témoignages, diverses sources administratives et les récits monographiques de 452 communes.


    Collection Histoire (voir catalogue)


    Forte de près de 500 titres, cette collection de référence accueille des monographies ou des ouvrages collectifs sur toutes les périodes historiques. Elle comporte quatre séries spécifiques : série Histoire ancienne (dirigée par Francis Prost) ; série Justice et Déviance (dirigée par Frédéric Chauvaud) ; série L’Univers de la cour (dirigée par Mathieu da Vinha, Florian Mazel et Cédric Michon) ; série Archives, histoire et société (dirigée par Patrice Marcilloux, Christine Nougaret et Mathieu Stoll) ; série Histoire politique de la France au XXe siècle  (dirigée par Christian Bougeard, Olivier Dard, Gilles Richard et Jacqueline Sainclivier).


    ISBN : 978-2-7535-4105-4


    Cette édition électronique est issue d'un encodage en TEI <http://www.tei-c.org/index.xml>, réalisé avec des outils Apsed (apsed.fr@orange.fr).


    Améliorez par vos remarques la qualité de notre édition électronique : epub@pur-editions.fr


    Pour un usage personnel. Diffusion interdite sans autorisation.


    ISBN de l'édition papier : 978-2-7535-3593-0


    Date de publication papier : 12 février 2015


    Presses universitaires de Rennes

    Campus de la Harpe, avenue Charles-Tillon

    CS 24414

    35044 Rennes cedex

    www.pur-editions.fr


    [image: ]

  


  
    Abréviations utilisées dans les notes


    AMSQ Archives municipales de Saint-Quentin.


    ADS Archives diocésaines de Soissons.


    BDIC Bibliothèque de documentation internationale contemporaine.


    BSHPF Bibliothèque de la société de l’histoire du protestantisme français.


    CARAN Centre d’accueil et de recherche des Archives nationales.


    FRAD002 Archives départementales de l’Aisne.


    FRAD074 Archives départementales de la Haute-Savoie.


    SAC Société académique de Chauny.


    SAHVT Société archéologique et historique de Vervins et de Thiérache.


    SASQ Société académique de Saint-Quentin.


    SHD Service historique de la Défense.

  


  
    Introduction


    
      Silence sur l’occupation en 1914-1918



      En 1998, l’historienne Annette Becker publie un ouvrage portant à la fois sur les civils occupés, les prisonniers de guerre et les humanitaires, trois acteurs de la Grande Guerre qui auraient pour particularité commune d’être des « Oubliés » de l’historiographie du conflit. Elle propose en une cinquantaine de pages une synthèse sur la France occupée, constatant que le travail historique a été « long à venir » sur cette question[1]. Treize ans plus tard, Philippe Nivet abonde dans le même sens en affirmant que les pacifistes des années 1920 et 1930 auraient dressé ce qu’il appelle un « écran conceptuel » à toute recherche historique sur l’occupation. Leur condamnation de la guerre aurait ainsi rendu impossible l’étude des violences commises par l’occupant[2].


      Effectivement, la précédente synthèse historique sur la France occupée, avant celle d’Annette Becker, date de 1925. Elle est réalisée par un professeur de lycée, Georges Gromaire, en marge du monde académique[3]. Malgré ses limites, l’ouvrage reste, aujourd’hui encore, considéré comme une référence[4]. Georges Gromaire a collecté de nombreux récits de notables ayant vécu l’occupation, il est allé dans le nord et l’est de la France pour mener des entretiens avec les populations concernées et s’est appuyé sur les études économiques et sociales qui ont été réalisées par l’organisation philanthropique chargée du ravitaillement. L’ampleur de la documentation est considérable et chaque caractéristique de l’occupation est illustrée par de nombreux exemples locaux. Son travail est néanmoins le reflet des enjeux mémoriels, politiques et diplomatiques de son temps, l’auteur souhaitant dévoiler « un système particulier d’exploitation méthodique et d’épuisement complet du pays[5] » afin de légitimer les exigences françaises de réparation. Son parti pris le conduit à se focaliser sur l’administration des départements occupés par l’armée allemande, la population civile n’apparaissant qu’en victime de celle-là. Le travail de Georges Gromaire paraît avoir été ignoré par le monde universitaire. Il reçoit par exemple un accueil mitigé, pour ne pas dire condescendant, de la part de la seule revue d’histoire à en faire la recension, La Revue d’histoire de la guerre mondiale[6]. Son travail trouve également peu d’écho dans les synthèses historiques sur le conflit, participant de la sorte au long silence sur la question[7]. Entre 1925 et les années 1990, seul l’ouvrage de Gabriel Perreux sur la vie quotidienne des civils pendant la guerre[8] accorde une place à l’expérience particulière des habitants du nord et de l’est de la France en s’appuyant sur les travaux de Georges Gromaire. Le silence et l’oubli sur l’occupation que dénoncent les historiens depuis la fin des années 1990 ne sont donc pas qu’une illusion rétrospective même s’ils méritent d’être nuancés.


      C’est tout d’abord prêter beaucoup d’influence aux mouvements pacifistes que de considérer qu’ils ont pu dresser un « écran conceptuel » qui dissimulerait l’expérience des civils occupés. L’étude de la production éditoriale de 1914 à 1939 révèle que les publications sur la France occupée ne sont pas inexistantes : elles connaissent un pic en 1919 et se maintiennent jusqu’au milieu des années 1930[9]. L’essentiel de la production est constitué de récits et de témoignages plus ou moins édifiants édités dans des formats bon marché. La plupart de ces récits s’apparentent à des martyrologes souhaitant rappeler le « sacrifice » des civils au moment où de grands procès pour intelligence avec l’ennemi défraient la chronique[10] et que le principe des réparations est contesté. Quelques ouvrages scientifiques se distinguent toutefois, en particulier les travaux initiés dans le cadre de la fondation Carnegie. L’organisation philanthropique américaine qui se donne pour mission de promouvoir la paix, bien loin de dresser un « écran conceptuel », initie de nombreuses recherches sur les conditions de vie des civils occupés en Belgique, en France et en Roumanie[11].


      En outre, le « mur du silence » est déjà lézardé dans les années 1990 au moment où Annette Becker publie des articles et des témoignages sur cette question. Dès les années 1980, le journaliste et romancier Marc Blancpain écrit des ouvrages grand public sur l’occupation à partir de sources qui ne sont pas précisées[12]. En 1983, l’historien Richard Cobb, spécialiste des classes populaires sous la Révolution et l’Empire, livre à son tour une vision personnelle des occupations pendant la Première et la Seconde Guerre mondiale[13].

    


    
      La redécouverte de l’occupation avec Oubliés de la Grande Guerre



      Dans le domaine universitaire, c’est cependant bien à Annette Becker que l’on doit la redécouverte de l’occupation allemande du nord et de l’est de la France. Dans les années 1990, alors qu’elle enseigne à l’université de Lille, elle se penche sur la mémoire de cette occupation dans une logique comparative avec la Seconde Guerre mondiale[14], dirige des travaux d’étudiants sur ce thème, publie des témoignages de civils occupés[15] et réalise, à l’occasion du quatre-vingtième anniversaire de l’armistice, sa synthèse sur la question[16].


      Elle veut alors initier avec Stéphane Audoin-Rouzeau un renouvellement de l’historiographie sur la Grande Guerre fondé sur une approche culturelle empruntant à l’anthropologie. Dans l’article qu’ils publient ensemble en 1994 et qui fait figure de manifeste, ils proposent de revisiter le conflit à partir d’un principe de causalité essentiel :


      « Une des idées centrales de cette historiographie semble bien être que la guerre mondiale a été largement engendrée, dans sa violence radicale, par la culture de guerre elle-même[17]. »


      La notion de « culture de guerre » est au cœur de l’histoire culturelle de la guerre en tant qu’élément explicatif fondamental, acteur de premier plan et par conséquent objet de nombreux travaux. D’après les deux historiens, les imaginaires des sociétés européennes auraient été transformés par l’irruption de la guerre ; le conflit aurait ainsi créé des représentations spécifiques avec des traits communs entre les différentes nationalités belligérantes. Ces hypothèses de départ conditionnent la lecture que les deux historiens font de la Grande Guerre. La « culture de guerre » donnerait un sens au combat mené, la guerre deviendrait une nouvelle croisade[18] qui exacerberait les violences. Les combattants, comme la population civile, se seraient alors largement mobilisés dans la lutte contre l’ennemi[19], prêts à subir et à faire subir une violence jusque-là inconnue. Cette expérience de la violence radicale aurait conduit à une « brutalisation » des sociétés européennes qui aurait favorisé la montée des mouvements totalitaires[20]. Les historiens reprennent ici le concept que George L. Mosse avait utilisé pour décrire la violence politique dans l’Allemagne de l’après-guerre[21]. Le cas de l’Allemagne est ensuite généralisé à l’ensemble des sociétés européennes. À partir de ces paradigmes, en insistant sur la violence, ils entendent rien moins que « retrouver la guerre » comme si les travaux récents en avaient obscurci la réalité.


      Cette centralité de la question de la violence se retrouve dans les travaux d’Annette Becker sur l’occupation du nord de la France. Son projet consiste à dévoiler « la souffrance des civils occupés[22] ». Pour ce faire, elle « se place du côté des occupés pour retrouver, le plus intact possible, souffrances et effarements, acceptations, accommodements ou refus ». Cette parole du civil occupé, perçu ici exclusivement comme victime, elle compte la rendre en s’appuyant sur des témoignages issus de la bourgeoisie du Nord. Estimant que les journaux intimes seraient « le reflet de la population restée prisonnière de la zone occupée »[23] et donc que le témoin est le porte-parole de l’ensemble de la population occupée, elle fonde son travail sur un corpus réduit[24] à partir duquel elle tire des conclusions générales[25]. Parce qu’elle prend délibérément parti pour les victimes, son étude de l’occupation prend la forme d’une liste des exactions subies[26], rappelant en cela les récits d’après-guerre et le travail de Georges Gromaire. Annette Becker brosse alors le tableau d’une population tout entière mobilisée dans la lutte contre l’ennemi car imprégnée par la « culture de guerre ». L’image qu’elle donne de la population civile est duale : à la fois mobilisée, et donc actrice des événements, mais également victime des violences ennemies. Cela lui permet de faire coïncider l’idée du « consentement », par patriotisme, des citoyens à la guerre avec celle de « brutalisation » que le conflit produit à l’occasion de l’occupation militaire. Finalement, en voulant montrer que l’emploi de la violence est « systématique », son projet rencontre celui de Georges Gromaire qui souhaitait mettre à jour le « système particulier d’exploitation méthodique et d’épuisement complet du pays ». Aussi, « retrouver » l’occupation en 1914-1918 consiste-t-il à revenir sur les apports du travail de Georges Gromaire à l’aune des concepts de l’histoire culturelle : la violence exercée par l’armée allemande et le patriotisme intransigeant de la population civile étant deux aspects différents d’une « culture de guerre » également partagée.


      En outre, l’historienne voit dans le « terrorisme » qu’aurait imposé l’autorité allemande, un des éléments d’une totalisation à l’œuvre pendant la Première Guerre mondiale et qui sera poursuivie pendant la Seconde. En mettant en avant les violences à l’encontre des personnes comme les déportations ou le travail forcé, alors que Georges Gromaire insiste sur l’exploitation économique et les destructions matérielles, elle tend à faire de cette première occupation du xxe siècle la matrice de la seconde. L’introduction d’Oubliés de la Grande Guerre est explicite à ce propos : les civils occupés, comme les prisonniers de guerre, auraient vécu dans un « univers concentrationnaire » qui préfigurerait le système concentrationnaire de la Seconde Guerre mondiale. La lecture téléologique de l’occupation en 1914-1918 est clairement assumée. Ce serait, selon Annette Becker, l’oubli des violences de la Première Guerre mondiale (les déportations, les camps de représailles, le génocide arménien) qui expliquerait l’impassibilité de l’opinion publique internationale devant l’ascension d’Hitler puis devant la mise en place de sa politique d’exclusion et d’extermination.


      L’ouvrage d’Annette Becker a incontestablement permis de faire connaître une réalité « oubliée » de la Grande Guerre même si le renouvellement qu’elle prétend incarner est finalement modeste par rapport aux travaux précédents de Georges Gromaire. Les deux historiens se rejoignent dans leur insistance sur les violences subies et dans leur démarche. Tous deux exploitent des récits de notables locaux pour analyser cette brutalité, ce qui revient à décrire les actes de l’autorité d’occupation à partir du point de vue de la victime. En revanche, l’expérience des civils dans leurs relations avec l’occupant comme avec leurs concitoyens reste une part « oubliée » de cette histoire.

    


    
      Des travaux sur l’occupation marqués par la lecture culturelle de la guerre


      Cette lecture de l’occupation allemande en 1914-1918 sous l’angle de la culture n’est pas une spécificité française mais participe à un essor, voire une hégémonie, de l’approche culturelle dans le champ historique à partir des années 1990. Les principaux travaux sur cette occupation sont publiés à travers le monde en moins d’une dizaine d’années, entre la fin des années 1990 et le milieu des années 2000[27].


      En Belgique, Sophie de Schaepdrijver propose, en 1997, une synthèse sur le pays dans la guerre, écrite en flamand[28] et qui s’inscrit dans le sillage de celle proposée par Henri Pirenne en 1928[29]. Comme lui, elle présente son travail dans des termes très prudents, estimant « proposer une histoire, dans tous les sens du terme[30] ». Comme lui, elle veut défendre, dans un contexte de tensions linguistes croissantes, la réalité d’une spécificité belge : le sentiment national belge aurait ainsi eu raison des tentatives de séparation, initiées par l’occupant dans le cadre de la Flamenpolitik[31]. La prudence avec laquelle sont amenées les hypothèses de travail, le sens de la nuance, l’exploitation d’un corpus de témoignages assez large, en font une synthèse à la fois solide et précise qui marque le réveil de l’historiographie belge sur la Première Guerre mondiale et l’occupation du pays.


      En 2003, un colloque organisé par l’Université libre de Belgique rend visible ce renouvellement sur de nombreuses questions[32] : la politique culturelle de l’armée allemande[33], les réseaux de renseignement[34], la sortie de la guerre[35] et les modalités de coopération avec l’occupant[36]. La socio-histoire de la police bruxelloise au cours des deux guerres mondiales, réalisée par Benoît Majerus, offre sans aucun doute le regard le plus original sur l’occupation. À rebours des hypothèses et des méthodes de l’histoire culturelle, il étudie les pratiques ordinaires de cette police en même temps qu’il critique la tradition historiographique du « manichéisme réducteur, opposant la force militaire à une administration locale démunie de tout champ d’action »[37]. À travers l’exemple de la police bruxelloise, il montre que l’ordre social, dans le contexte d’occupation militaire, résulte d’une négociation permanente entre occupants et occupés pour définir ce qui est acceptable ou non. Ce travail révèle tout ce que peut apporter la démarche socio-historique pour la connaissance de l’occupation. En plaçant le regard au niveau des acteurs pour étudier les pratiques, Benoît Majerus parvient à mettre au jour la complexité des tensions qui parcourent les sociétés occupées : tensions entre l’ordre légal et la légitimité patriotique, tensions autour du conformisme social dont la police est un des agents, revendications sociales d’un corps policier qui fait grève pour protester contre la dégradation des conditions de vie...


      Aux États-Unis, Vejas G. Liulevicius publie en 2000 son étude[38] sur la politique d’occupation dans l’Ober Ost[39]. Le général Ludendorff qui en prend la tête, en ferait, selon Vejas Liulevicius, un laboratoire du totalitarisme. Il y construirait une « utopie militaire » fondée sur des présupposés racistes et visant une exploitation maximale des terres et de la population. Cette utopie d’un État militaire autoritaire aurait ensuite imprimé sa marque sur la politique d’occupation sur le front Ouest à partir de 1916, une fois qu’Hindenburg et Ludendorff prennent le commandement suprême de l’armée. L’historien estime que c’est cette expérience du front Est, partagée par des millions d’Allemands et popularisée par des articles de journaux et des fictions, qui est à l’origine de représentations racistes sur l’Europe de l’Est, représentations qui expliqueraient les massacres et le génocide commis lors de la Seconde Guerre mondiale[40].


      La démonstration s’appuie très largement sur des sources allemandes : sources administratives mais aussi beaucoup de récits d’officiers et des bulletins de propagande. Les représentations que parvient à saisir Vejas Liulevicius sont celles d’une classe sociale, celle des officiers, souvent issus de l’aristocratie, avec une conscience politique influencée par la culture militaire et le conservatisme. C’est donc une histoire de l’occupation vue par le haut et non par la base. L’historienne Isabel V. Hull[41] reproche également à Vejas Liulevicius de manquer de distance critique à propos du récit rétrospectif de Ludendorff, celui-ci redonnant de la cohérence a posteriori à des mesures qui étaient bien souvent influencées par les pratiques coloniales et conditionnées par les nécessités d’improviser devant l’urgence.


      C’est justement avec Isabel V. Hull que l’approche culturelle de la guerre est la plus stimulante. Elle prend pour objet la culture militaire allemande, tout en critiquant certains travers de l’histoire culturelle[42] et en se démarquant du concept de « culture de guerre ». Elle refuse par exemple de limiter son travail à une simple analyse des discours et traque l’implicite et l’inconscient des représentations des officiers allemands dans les pratiques militaires. Selon elle, à cause de la grande autonomie dont elle bénéficie, l’armée allemande aurait développé une culture militaire spécifique, caractérisée par l’utilisation irraisonnée de la force. La politique de terreur menée par l’occupant ne serait pas délibérée, les officiers recourant à des méthodes brutales parce qu’ils y ont été habitués lors des guerres coloniales. Elle rejoint en revanche Vejas Liulevicius sur la démarche : comme lui, elle recherche dans la Grande Guerre des explications au triomphe des méthodes violentes du régime nazi à partir des années 1930, participant à une relecture des réalités de 1914-1918 à travers celles de 1939-1945.


      En France, Oubliés de la Grande Guerre connaît une postérité, Annette Becker livrant une synthèse plus détaillée en 2010 sous le titre Les cicatrices rouges[43]. Comme le titre l’indique, l’angle d’étude n’a pas changé : il s’agit de se placer du côté des victimes pour décrire les violences subies afin de montrer que la France et la Belgique occupées en 1914-1918 étaient des laboratoires d’une totalisation de la guerre.


      Philippe Nivet, professeur à Amiens, après avoir publié plusieurs articles sur des aspects spécifiques de l’occupation[44], rédige à son tour, en 2011, une synthèse sur la France occupée[45]. Son travail s’appuie sur une documentation riche et variée. Ce matériau permet d’approfondir les intuitions d’Annette Becker et de livrer une synthèse qui se veut complète sur l’occupation. Aussi, son ouvrage ne se contente-t-il pas de recenser les principales violences auxquelles ont été soumises les populations occupées. Une place importante est accordée à la vie quotidienne, aux relations qui ont pu se créer entre occupants et occupés ainsi qu’à la sortie de l’occupation. L’historien analyse les attitudes individuelles à partir des catégories issues de l’historiographie de la Seconde Guerre mondiale – Résistance, Collaboration, accommodement – risquant de la sorte quelques anachronismes. Si le matériau est plus riche et la narration historique plus complète, la grille de lecture n’est finalement pas bien différente de celle d’Annette Becker. La démarche du britannique James Connolly dans sa thèse sur l’occupation dans le Nord est similaire. Son intention est effectivement de « réinterpréter les catégories d’analyse » des historiens de la Seconde Guerre mondiale et d’« explorer les précédents à l’expérience de la Seconde Guerre mondiale »[46]. La lecture de l’occupation est ici largement conditionnée par la référence à 1940-1945.


      Au sein de cette production historique sur les occupations, le travail de Lisa Mayerhofer, de l’Université de Munich, sur la Roumanie, apparaît comme plus original en ce sens où elle montre, comme Benoît Majerus, que l’occupation ne se réduit pas à une confrontation entre occupants et occupés. Elle s’est employée à déconstruire l’opposition alliés/ennemis[47] pour exposer la manière dont les autorités d’occupation, et plus précisément l’armée allemande, ont tenté de concilier coercition et mesures incitatives pour administrer le territoire. La classe politique roumaine compte alors de nombreuses personnalités germanophiles qui se trouvent à la tête des ministères à l’arrivée des armées des puissances centrales. Derrière ces responsables politiques, c’est toute l’administration roumaine qui est amenée à coopérer avec les occupants. Au niveau local, les agriculteurs se rapprochent également des soldats, quitte à les soudoyer, pour s’assurer de leur complicité dans le détournement d’une partie des récoltes. Toutefois, les relations se tendent, courant 1918, lorsque les conditions économiques, puis militaires se dégradent.


      En définitive, la lecture culturelle de l’occupation en 1914-1918, que ce soit en France ou à l’étranger, reste focalisée sur le paradigme des violences : le regard est braqué sur l’occupant, même si c’est par l’intermédiaire du récit des victimes, davantage que sur l’occupé. Ces violences, résultant de représentations haineuses de l’ennemi largement répandues, seraient d’une plus grande intensité que lors des occupations militaires du xixe siècle, annonçant la politique antisémite et les crimes de masse du régime nazi. Cette lecture est d’ordre téléologique avec la Seconde Guerre mondiale comme point de mire : dès lors, sont mises en exergue les pratiques qui peuvent évoquer les méthodes brutales de l’Occupation en 1940-1945. Face à l’autoritarisme de l’occupant et parce que les représentations haineuses de l’ennemi seraient solidement ancrées, la réaction de la population civile serait marquée par un unanimisme patriotique consistant à lutter par tous les moyens possibles contre l’armée allemande. Les réfractaires à cette logique de la confrontation, tels les activistes flamingants en Belgique, seraient ultra-minoritaires et donc non-représentatifs.

    


    
      Pour une approche socio-historique de l’occupation



      Sans chercher à atténuer la réalité des violences que produit l’occupation militaire, réduire cette dernière aux seules méthodes brutales de l’occupant apparaît comme insatisfaisant. Parce qu’ils avaient pour objet la nouvelle autorité souveraine, étudiée à partir de la position surplombante du chercheur qui connaît les caractéristiques des occupations militaires ultérieures, les travaux récents ont insisté sur la dimension verticale d’un régime de « terreur » oppressant des civils-victimes.


      C’est là que l’apport de la sociologie peut nous être utile : lorsque le regard est placé non pas vers le haut, au niveau de celui qui donne des ordres et produit des discours, mais vers le bas, au niveau des acteurs qui sont pris dans un système contraignant, on s’aperçoit que ceux-ci parviennent à se ménager des marges de manœuvre en s’appropriant et réinterprétant les injonctions venues du sommet[48]. Par conséquent, nous avons pour projet de renverser le regard afin de faire apparaître la « face cachée » de l’occupation, celle dont les synthèses historiques ne font pas ou peu allusion : l’expérience des civils. Comment les habitants s’adaptent-ils à cette coupure du territoire national que constitue la prise de possession de leur région par l’armée ennemie ? Les violences qu’ils subissent ont-elles vraiment franchi un degré ? D’autre part, les relations qu’ils ont avec la nouvelle autorité légale correspondent-elles au « manichéisme réducteur », dénoncé par Benoît Majerus, de l’opposition brutale entre occupant et occupé ? Ou bien, comme en Belgique et en Roumanie, les civils parviennent-ils à ménager des espaces de négociation, des zones grises d’entente et de coopération ? Enfin, l’unanimisme patriotique, tel qu’il est perçu à travers les témoignages des notables, ne s’essouffle-t-il pas à mesure que l’occupation dure ? Au-delà de la question du patriotisme, comment se fait-il que les historiens se soient très peu intéressés aux contacts entre les habitants et les militaires allemands ? Peut-on s’imaginer qu’ils aient pu vivre pendant quatre ans dans les mêmes communes, dans les mêmes logements sans qu’il y ait eu le moindre échange ?


      Si les sociologues ont réussi à nuancer fortement le schéma de la relation verticale du pouvoir, c’est en délimitant des terrains qui rendent possible l’observation des relations nouées par les acteurs sociaux. Parce que nous souhaitons renverser le regard pour faire apparaître les tensions sociales et politiques à l’intérieur de la population civile ainsi que les relations entre occupés et occupants, il nous faut régler la focale sur des objets de taille relativement réduite où de telles réalités sont visibles.


      Les travaux qui prennent en compte une réalité sociale rugueuse, avec ses aspérités et ses dynamiques contraires, sont effectivement fondés en partie ou entièrement sur la micro-analyse : c’est évidemment le cas de Benoît Majerus dont le travail porte sur la police bruxelloise mais aussi de Lisa Mayerhofer quand, dans le cadre de la Roumanie occupée, elle en vient à s’intéresser, au niveau local, aux stratégies des paysans face à l’occupant[49].


      En effet, la microstoria défendue au début des années 1980 par Carlo Ginzburg et Carlo Ponti[50], a été récemment renouvelée par une socio-histoire[51] qui entend étudier les sociétés du passé, non pas comme des systèmes organiques et desséchés mais comme des configurations vivantes résultant de tensions multiples, en constant mouvement. Ces configurations peuvent être déduites de l’examen d’objets de taille suffisamment réduite pour ne pas dissimuler les interrelations sociales.


      Concernant l’occupation allemande en 1914-1918, l’échelle départementale paraît la plus appropriée pour mettre en valeur la diversité des situations locales entre les territoires ruraux et les territoires urbains, entre la zone d’opérations, les zones évacuées au cours de la guerre et les zones à l’écart des combats. C’est particulièrement le cas de l’Aisne dont 55 % de la superficie est occupée, avec des villes comme Saint-Quentin, Laon et Chauny, les grands espaces agricoles des plateaux laonnois, les zones d’élevage en Thiérache, les campagnes de traditions textile autour de Saint-Quentin et mécanique autour d’Hirson et Saint-Michel.


      En septembre 1914, après la bataille de la Marne les armées allemandes reculent jusqu’au plateau du Chemin des Dames, entre Laon et Soissons[52] : la vallée de l’Aisne, en contrebas, correspond alors plus ou moins à la ligne de front. Le nord du département est par ailleurs en contact direct avec deux théâtres d’affrontements majeurs sur le front Ouest : la Somme à partir de juillet 1916 et, de nouveau, le Chemin des Dames en avril 1917 et en mai 1918. Aussi l’Aisne, par sa position stratégique sur le front et par la densité de la présence militaire, apparaît-elle comme une échelle pertinente pour rendre compte de la diversité des expériences d’occupation.

    


    
      Croiser témoignages, récits monographiques et archives administratives


      Renverser le regard sur l’occupation, en plaçant au centre le civil occupé, ses perceptions et ses pratiques quotidiennes, ne signifie pas qu’il faille rejeter les sources exploitées jusqu’alors par les historiens de l’occupation. Comment, en particulier, saisir les expériences individuelles dans toute leur variété et leur complexité sans recourir aux témoignages ? Parmi les témoignages, les écrits du for intérieur apparaissent comme indispensables pour qui veut aborder la question de l’intime. Malgré les biais que présente chacun de ces récits personnels, le témoignage est précieux, car il permet d’accéder aux « fils invisibles »[53] qui relient les individus entre eux. Travailler sur le témoignage ne doit pas conduire à faire du témoin, un isolat, un modèle dont la parole est généralisable. Pour mettre à distance ce risque de la généralisation abusive, il apparaît indispensable de replacer le document dans son contexte social : c’est le but du premier chapitre.


      Faire le choix de la micro-analyse implique de croiser des données de nature et d’origine variées afin de cerner au plus près les différents aspects de l’expérience d’occupation. Comme l’occupant n’est étudié que dans sa relation avec la population civile[54], nous avons laissé de côté les sources produites par l’armée allemande pour nous concentrer sur celles provenant des occupés. L’essentiel de la documentation est produite localement, souvent sous la forme de récits monographiques écrits dans l’immédiat après-guerre. L’enquête auprès des enseignants sur la situation de leur commune au cours de la guerre, réalisée dans l’Académie de Lille et aujourd’hui conservée à la Bibliothèque de documentation internationale contemporaine (BDIC), est ainsi une source importante de récits sur l’occupation. En avril et mai 1920, un questionnaire est transmis aux instituteurs des cinq départements qui composent alors l’Académie de Lille (Aisne, Ardennes, Nord, Pas-de-Calais, Somme). Le grand nombre des questions laisse peu de liberté d’expression aux enseignants, il ne s’agit pas tant d’une grande enquête sur ce qu’ils ont vécu de la guerre, que d’un rapport à charge contre les troupes allemandes d’occupation, concernant plus spécifiquement la politique scolaire menée. 159 enseignants de 133 communes différentes de l’Aisne ont répondu au questionnaire[55].


      Une autre initiative locale a permis de recueillir un certain nombre de monographies sur l’occupation. Dans les années 1920, le sous-préfet de Saint-Quentin, M. Mathieu, ayant l’ambition de réaliser un « livre d’or » des communes de l’arrondissement, a demandé aux maires leur contribution sous la forme d’un résumé des faits pendant l’occupation. Le plan thématique proposé n’est pas sans rappeler l’appel lancé par Albert Sarrault en 1914 aux instituteurs pour qu’ils écrivent l’histoire de leur commune dans la guerre[56]. Seuls, 13 récits auraient été envoyés, trop peu pour que le « livre d’or » voie le jour. Les documents parvenus à la sous-préfecture sont ensuite versés à la société académique dans le cadre de laquelle ils ont été exploités pour réaliser, dans les années 1930, deux monographies cantonales sur l’occupation[57].


      Enfin, un troisième type de récits est produit au cours de la guerre, sous la forme de procès-verbaux policiers. Ils proviennent des interrogatoires auxquels étaient soumises, à Évian, les populations originaires des départements occupés ayant obtenu leur rapatriement au cours de la guerre. En effet, afin d’atténuer la pression sur les ressources alimentaires, l’occupant qui peine à ravitailler la population civile, organise des trains de rapatriement au départ de nombreuses gares du nord et de l’est de la France à destination de la Suisse, puis de la Haute-Savoie. Lorsque le service des réfugiés doit déménager d’Annemasse à Évian, en janvier 1917, le Commissariat spécial aux rapatriés prend un rôle déterminant dans l’accueil des rapatriés avec pour mission de reconstituer leur état-civil mais aussi de collecter des renseignements stratégiques sur les « pays envahis ». Chaque réfugié est ainsi interrogé sur son identité, sur les mauvais traitements subis et sur les personnes suspectes se trouvant dans les régions occupées ou ayant déjà été rapatriées[58]. Les procès-verbaux de ces interrogatoires sont désormais conservés aux archives départementales de Haute-Savoie, à Annecy[59].


      L’ensemble de ces écrits monographiques sur l’occupation permet de constituer une base de données sur 452 communes de l’Aisne, pour environ 570 communes occupées, recoupant les informations d’origine variée et autorisant le traitement statistique de certains aspects de l’occupation afin de mettre à distance les impressions que peut se forger le chercheur à la simple lecture des monographies publiées sur l’occupation.


      Notre objet d’étude étant départemental, il est logique de se tourner vers les archives départementales pour avoir quelques renseignements sur la population civile occupée. Malheureusement, dans le cadre de l’Aisne, les archives de la Préfecture concernant la Première Guerre mondiale ont été en grande partie détruites lors d’un bombardement en 1944[60].


      De nombreuses archives communales gardent trace de l’occupation. De manière générale, la qualité des fonds municipaux varie fortement d’une commune à l’autre, certaines ayant subi les destructions de la guerre ou de l’évacuation forcée. Le fonds d’archives municipales le plus riche est, sans aucun doute, celui de la ville de Laon. Plus de 200 dossiers peuvent être consultés, classés dans la sous-série 4 H, renvoyant aux différents aspects de l’action municipale : relations avec l’autorité allemande, courriers aux administrés, ravitaillement, salaires des ouvriers, avis publiés, etc.[61]. La nature du travail municipal est ainsi bien renseignée grâce au travail incessant d’un maire exigeant qui entend contrôler personnellement l’activité de ses services. À Saint-Quentin la documentation, conservée aux archives municipales, est moins abondante et moins bien classée. L’essentiel des pièces est rangé dans un gros dossier « Occupation allemande : notes et rapports du maire à la Commandanture[62] ». Si les fonds consultés ne permettent pas de dresser un tableau général sur l’administration municipale en temps d’occupation, ils éclairent cependant les formes de coopération et les espaces de négociation possibles avec l’armée allemande. Pour les communes de plus petites tailles, les délibérations du Conseil municipal et les documents sur l’apurement des comptes[63] révèlent les choix politiques qui ont été opérés au cours de l’occupation.


      Alors que le travail de l’historien est souvent orienté, voire conditionné par l’exploitation d’un fonds documentaire bien identifié, la démarche socio-historique nous conduit plutôt à balayer un éventail très large de ressources archivistiques pour tenter de circonscrire la réalité sociale de l’occupation entre 1914 et 1918.


      Notre hypothèse est que la confrontation entre témoignages, récits monographiques et sources administratives permet de porter un regard neuf sur l’expérience d’occupation. Un regard qui, par de réguliers changements d’échelle du niveau départemental à celui de la commune et de l’individu, rende compte des marges de manœuvre et des contraintes qui pèsent sur les choix individuels comme sur les décisions politiques. Parce que l’invasion a été perçue comme un moment de violence paroxysmique[64], il convient de s’attarder sur les modalités de celle-ci ainsi que sur les enjeux de l’installation de l’armée allemande dans la moitié nord de l’Aisne (partie 1). L’expérience de la violence que font les civils occupés n’est alors pas seulement due à la brutalité des méthodes de l’occupation mais également aux très pénibles conditions de vie résultant du blocus et des réquisitions (partie 2). Les rapports entre occupés et autorités d’occupation résultent pour partie de ces caractéristiques socio-économiques : la priorité n’est pas tant de garder une certaine distance à l’égard de l’occupant que de trouver de quoi nourrir sa famille, d’où des pratiques oscillant entre obéissance et dissimulations (partie 3). Mais, c’est au niveau des relations interpersonnelles entre soldats logés et civils logeurs que les échanges paraissent les plus nombreux et les plus intenses, contredisant les analyses reposant sur les oppositions binaires : Allemands-Français, occupants-occupés, militaires-civils (partie 4).
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    Première partie

    Des civils surpris par l’invasion


    
      
Chapitre I

      Les témoins dans leur environnement


      Tenter d’écrire une histoire de l’occupation telle qu’elle a été vécue par les civils demande à l’historien de placer son regard au niveau des acteurs sociaux, des hommes et des femmes en train d’agir et d’interpréter les événements qu’ils vivent. Traditionnellement, parce qu’il sait ce qui est advenu, parce qu’il s’appuie souvent sur des sources administratives qui font la part belle à une organisation verticale du pouvoir, le regard de l’historien sur les sociétés du passé est surplombant. Retrouver l’expérience du civil occupé, cela implique d’exhumer sa parole, ses perceptions et ses inquiétudes. C’est pourquoi, le matériau principal de notre travail est le journal du civil occupé tenu au jour le jour. Cette forme de narration permet en effet d’atténuer les reconstructions rétrospectives. Il n’empêche que certains textes ont été retouchés après-guerre.


      Les écrits du for intérieur permettent de rendre compte d’une expérience personnelle difficilement généralisable. Pour éviter toute lecture impressionniste qui consisterait à illustrer un énoncé préétabli à partir de citations soigneusement sélectionnées, il a fallu constituer un corpus, c’est-à-dire un échantillon de journaux intimes capable d’étudier l’expérience de l’occupation allemande dans l’Aisne durant la Grande Guerre. L’ensemble forme un corpus très hétérogène constitué de récits d’une cinquantaine de pages, d’autres de plusieurs milliers, de témoignages très intimes comme de chroniques très impersonnelles sur les événements vécus dans la commune[65]. La collecte s’est faite tous azimuts, à partir d’appels diffusés dans la presse, d’annonces auprès d’associations de généalogistes mais plus classiquement aussi, en consultant les documents conservés dans les sociétés historiques locales et dans les institutions archivistiques. Le résultat de cette quête est finalement assez modeste avec 34 témoignages dévoilant 34 existences différentes au cours de l’occupation.


      
        Des témoins majoritairement issus des élites locales


        Le corpus est marqué par des biais assez classiques lorsqu’on travaille sur les témoignages[66]. Nos témoins sont avant tout des hommes, 26 témoins sur 34, et des possédants pour 21 d’entre eux. Ils exercent une profession libérale ou sont à la tête d’une industrie locale pour 10 d’entre eux : René Jourdain est président des chemins de fer départementaux, Oscar Coquelet et Louis Brunehant sont à la tête de leur usine, Albert Denisse et Lucien Marlin sont brasseurs, Marc Ferrand et Jean Marquiset avocats, Albert Labouret est avoué, Samuel Lemaire médecin, Élie Fleury directeur de journal. On peut ajouter à ces élites locales, six témoins exerçant une activité nécessitant un certain niveau d’études et une familiarité avec l’écrit : Paul Clairambeau, Alphonse Herbecq et Louis-Joseph Le Port sont ecclésiastiques, Alexis Dessaint est professeur à la retraite, Alfred Migrenne bibliothécaire et Louis Paillot percepteur. Du fait de leur statut social, ils occupent très souvent des responsabilités municipales : Louis Brunehant et René de La Tour du Pin sont maires ; Oscar Coquelet et Samuel Lemaire adjoints ; Albert Denisse, Achille Hécart, Louis-Alphonse Marcq et Louis Paillot conseillers municipaux. À la faveur de la guerre et du départ des maires en place, deux d’entre eux assurent l’intérim à la tête de la commune : Achille Hécart à Rozoy-sur-Serre, 1 283 habitants, dans l’est du département et Oscar Coquelet à Fresnoy-le-Grand, 3 400 habitants, au nord-ouest. Enfin, deux autres témoins, sans être élus, exercent au cours de l’occupation la fonction de conseillers officieux auprès du maire de Saint-Quentin : l’avoué Albert Labouret et le chef d’entreprise René Jourdain.


        Louis Brunehant est un exemple de ces notables cumulant capital social, capital économique et mandat politique. Propriétaire de grandes exploitations à Cuisy-en-Almont, Villers-la-Fosse et Laval, au nord de Soissons, il a également hérité de son père de la sucrerie de Pommiers, sur la rive nord de l’Aisne, usine qu’il a contribué à développer. Il est en outre maire du village de 451 habitants depuis 1878. Son influence dépasse le cadre du Soissonnais puisqu’il est membre de l’académie d’agriculture et premier président de la chambre d’agriculture. Il est également lié, par sa fille, au sénateur de l’Aisne Charles Sébline[67]. Le cas de Louis Brunehant permet de rappeler que les élites locales, dans l’Aisne, ne sont pas systématiquement urbaines. René de La Tour du Pin en est un exemple encore plus éclatant. Ancien officier, descendant d’une grande famille aristocratique, propriétaire terrien, René de la Tour du Pin est surtout connu pour ses réflexions sur le corporatisme, faisant de lui une figure de proue du catholicisme social[68]. Ce maire de la petite localité d’Arrancy, 148 habitants avant-guerre, au nord du Chemin des Dames, bénéficie d’une renommée nationale et internationale. Ce qui n’est pas le cas de la majorité des notables de notre échantillon : leur influence n’est généralement que locale. Octave Casseleux est par exemple simple marchand de bois et conseiller municipal de Buironfosse, dans le nord du département.


        La troisième caractéristique commune de ce groupe d’hommes est l’âge. Ils ont, pour 20 d’entre eux, dépassé la quarantaine et ne sont donc plus mobilisables. C’est d’ailleurs une des raisons pour lesquelles ils sont restés dans l’Aisne au début de la guerre. Le plus âgé d’entre eux, René de la Tour du Pin, a 89 ans en 1914 et ils sont sept, en tout, à avoir au moins 60 ans au moment de la déclaration de guerre.


        Ainsi, le noyau dur de notre échantillon est constitué de « dominants » au niveau local, c’est-à-dire d’hommes d’âge mûr occupant une position sociale privilégiée. L’écriture est souvent pour eux chose naturelle. Les professions exercées exigent une pratique quotidienne de l’écriture et des études après le baccalauréat. De par leur instruction et leur statut social, un certain nombre d’entre eux prétendent écrire l’histoire de la guerre dans leur commune : Jean Marquiset parvient ainsi à publier son récit de Laon occupée en 1919[69], Élie Fleury diffuse le sien sur Saint-Quentin en feuilleton sous forme de fascicules[70], Alfred Migrenne fera tardivement paraître des pages de son témoignage dans le journal local[71], Alphonse Herbecq utilise le bulletin paroissial[72] et Louis-Joseph Le Port celui à destination des exilés bretons de la capitale[73]. Dans ces écrits, le narrateur adopte une position de surplomb, comme dans une monographie traditionnelle, et le récit reste très impersonnel, l’objectif étant de relater les faits s’étant produits dans la commune et non de témoigner d’une expérience personnelle de l’occupation. D’autres décident de prendre la plume pour raconter aux proches dont ils sont séparés, la guerre telle qu’ils la vivent : les brasseurs Albert Denisse et Lucien Marlin tiennent leur journal respectif pour leurs épouses qui ont été mises à l’abri avant l’invasion, René Jourdain rend compte à ses enfants des événements de la commune et des atteintes au patrimoine familial, Octave Casseleux s’adresse directement, dans son journal, à son fils mobilisé et à sa fille réfugiée en Normandie, Achille Hécart dédie le sien à ses nièces et Louis Brunehant commence son témoignage après avoir été séparé de sa femme comme s’il voulait maintenir le lien avec elle. La narration prend ici un tour plus personnel, le témoin n’hésitant pas à consigner dans le journal ses angoisses et ses doutes. Pour quelques-uns jouant un rôle-clé au sein des municipalités, les notes prises constituent un outil de travail permettant de garder trace des ordres allemands et des actions menées. Le cahier tenu par René de la Tour du Pin apparaît ainsi comme un plaidoyer en faveur de sa propre gestion municipale. Il est d’ailleurs suivi par des notes dans lesquelles le penseur du catholicisme social explique quel a été son rôle et ses priorités en tant que maire d’Arrancy[74]. Albert Labouret prend, jour après jour, des notes au crayon, sur des cartes à en-tête du secrétariat du maire, sur les principales questions que doit trancher le maire de Saint-Quentin. Louis Paillot recopie scrupuleusement tous les ordres transmis à la mairie et fait un compte-rendu de toutes les réunions auxquelles il participe.


        Si les témoignages de « dominants » sont majoritaires, ce n’est pas seulement parce qu’ils ont eu une plus grande propension à écrire : les autres civils ont sans doute eu à cœur de prendre des notes sur ce qu’ils vivaient pour le raconter ensuite à leurs proches. C’est aussi parce qu’ils ont davantage été conservés et valorisés, leur témoignage ayant été considéré comme « intéressant ». Les écrits provenant des autres milieux sociaux sont plus rares parce qu’ils sont plus souvent restés dans les greniers quand ils n’ont pas tout simplement disparu.


        Toutefois, autour du noyau dur de « dominants » gravitent d’autres profils de témoins. Tout d’abord, sept adolescents décident de prendre la plume pour raconter une guerre perçue comme une épopée glorieuse. Ils ont entre 12 et 19 ans et sont issus en majorité de la bourgeoisie locale : Marcel Macon et Jean Minne viennent d’une famille de médecins, Charles Caille et Henriette Moisson d’une famille d’entrepreneurs, Alice Delabranche est fille de pharmacien et la mère de Robert Mouton dirige une institution pour jeunes filles. Là encore, c’est la familiarité avec l’écrit qui peut expliquer cette surreprésentation des catégories supérieures. Mais on compte également la fille d’un cheminot, Alice Rousseaux dont une copie du témoignage a été confiée aux archives départementales. Ces jeunes gens et jeunes filles font preuve d’un enthousiasme belliqueux qui s’amenuise progressivement à mesure que la guerre s’enlise et que l’occupation se prolonge. Peut-être par lassitude, deux d’entre eux, Charles Caille et Robert Mouton, interrompent leur journal au cours de l’année 1915 alors qu’ils ont vécu l’occupation jusqu’en 1918.


        Si elles ne sont pas majoritaires, les huit femmes dont on a conservé le témoignage, forment un ensemble moins homogène que celui des hommes. Sans surprise, on retrouve des témoins issus de l’élite sociale, plutôt âgés : Eugénie Deruelle, 61 ans, rentière est veuve de médecin ; Jeanne Maréchal, 57 ans, est l’épouse de l’avocat saint-quentinois Fernand Maréchal qui a publié un témoignage sur l’occupation sous le nom de Marc Ferrand[75] (pour le jeu de mots Maréchal/Ferrand). Cependant, les figures féminines apparaissent comme un peu plus diverses. Henriette Moisson et Alice Delabranche viennent également d’un milieu favorisé mais ce sont des jeunes filles. Suzanne Beck, 42 ans, épouse du percepteur, et Régina Varlet, 43 ans, institutrice, se distinguent par leur niveau d’instruction. Enfin, deux diaristes sont issues de milieux populaires : la jeune Alice Rousseaux mais aussi Lucienne Telotte, fille d’agriculteurs, qui, à 37 ans, travaille encore dans la petite exploitation familiale, à Sequehart, dans le nord-ouest du département.


        Finalement, les voix du peuple sont bien rares. Outre les deux femmes, on peut compter Louis-Alphonse Marcq, 47 ans, maraîcher et conseiller municipal à Craonne, mais qui devient manouvrier après avoir été évacué au tout début de la guerre, ainsi que Jules Demeulant, modeste cordier de 44 ans, originaire de Bouconville sur le Chemin des Dames, arrêté et envoyé dans un camp de prisonniers en Allemagne en octobre 1914 et, par conséquent, dont le journal ne concerne l’occupation que dans les premières pages. Les témoignages des milieux populaires, en plus d’être rares, sont en moyenne bien plus courts que ceux écrits par les élites locales. Les notes sont souvent brèves, plus ou moins rédigées et très impersonnelles, faisant office d’aide-mémoire sans aucune prétention littéraire[76].


        Leurs journaux présentent des caractéristiques particulières qui les distinguent des autres témoignages de civils. Leurs notes sont brèves, plus ou moins régulières et plus ou moins rédigées. L’emploi du « je » est rare et le journal recueille très peu d’impressions ou d’appréciations personnelles. Les représentations de ces trois diaristes restent donc largement inconnues au chercheur. Beaucoup d’ordres et d’anecdotes sur le travail agricole y sont consignés, mais très peu est dit sur les tâches effectuées :


        « Le lendemain matin, je suis obligé, de me lever ainsi que Papa, pour aller retirer la vache et une génisse de chez cousine Louise, pour mettre leurs chevaux [aux soldats allemands] à la place, heureusement qu’il fait un beau clair de Lune, car nous en rencontrons quelques-uns qui eux aussi sont affairés, ils n’ont même pas l’air de nous voir, il y a beaucoup de soldats rien qu’au chardon vert il y a 200 hommes, les canons et les caissons sont sur la place. Nous avons la batteuse la veille et le Lundi de Pâques. 2 Allemands qui viennent pour le grain sont toujours là, à demander combien nous avons battu dans la journée. Ils avaient évalué notre meule à 40 quintaux, nous ne leur en avons fourni que 28, sous le prétexte que le grain n’avait pas rendu beaucoup, nous sommes obligés de cacher le reste car des perquisitions sont toujours à craindre[77]. » (Telotte, du 02 au 05/04/1915.)


        L’écriture de Lucienne Telotte est ici d’un seul jet, aucune transition n’est amenée entre les faits, une idée en amenant parfois une autre, sans respect de la chronologie. L’historien a alors du mal à remettre les dates manquantes : que désigne par exemple la veille du « lendemain matin » ? Le regard est davantage porté sur les « Allemands », autorité occupante et soldats confondus, que sur sa vie de civile occupée. Elle indique par exemple quelles sont leurs obligations : faire de la place dans les étables, se soumettre au contrôle allemand sur le travail agricole. La nature des tâches qu’elle doit effectuer, n’est en revanche pas précisée ni même si elle doit travailler tous les jours. Mais tout ce qu’elle dit de son quotidien est lié à son travail et aux dissimulations qui l’accompagnent, comme s’il n’y avait pas de place pour le repos. Peu de place est accordée aux impressions et aux sentiments. Les notes ne sont pas rédigées quotidiennement, d’où des ruptures de la chronologie. Le travail d’écriture ne doit alors pas prendre plus de quelques minutes chaque mois : le mois d’avril 1915 n’occupe par exemple qu’une page et demie du carnet.


        On peut supposer que les journées des diaristes sont pleinement remplies par le travail exigé. Il leur reste alors peu de temps pour tenir leur journal et s’y épancher sur leurs états d’âme, d’où des notes courtes, rapidement rédigées. Ils donnent donc un aperçu plus limité de l’expérience de l’occupation que les témoignages des élites, biaisant dès lors l’interprétation que l’on peut en faire.


        Une caractéristique du corpus dépasse en revanche les barrières sociales, c’est la conviction religieuse affichée : catholique pour 21 d’entre eux, protestante pour Samuel Lemaire et Suzanne Beck. Évidemment, la présence de trois ecclésiastiques renforce cette orientation mais ne peut l’expliquer totalement. De même la surreprésentation des élites conservatrices, et donc catholiques, avec des figures comme René de La Tour du Pin, accentue cette tendance. Néanmoins, la foi religieuse n’est pas une spécificité des « dominants ». Alice Rousseaux, fille de cheminot, évoque par exemple son implication dans la paroisse et en appelle souvent à Dieu. Et le maraîcher Louis-Alphonse Marcq fait allusion à la confession à laquelle il se livre pour la messe de Pâques 1917 (Marcq, 08/04/1917). Quant à la tradition protestante, si elle est ancienne[78], elle est peu ancrée. Pourtant, le médecin Samuel Lemaire, au Nouvion, en Thiérache, est un acteur très investi dans la petite communauté protestante locale. La foi de Suzanne Beck est en revanche plus intime, peut-être par absence de coreligionnaires à Crécy-sur-Serre, au nord de Laon. À l’inverse, seul l’avocat Marc Ferrand revendique une « froideur religieuse » (Ferrand, p. 70, 17/11/1914).

      


      
        Des horizons géographiques différenciés


        Nos témoins ont pour point commun de résider dans l’Aisne au moment de l’invasion. Ils viennent de 27 communes différentes de la moitié nord du département, au-delà de la ligne de front. C’est l’ensemble de l’Aisne occupée qui est ainsi couverte, renvoyant à des territoires et des expériences de la guerre différents.


        [image: ]
 

        Carte 1. – Le corpus de témoignages par commune.


        Les témoignages viennent majoritairement de la campagne, cela correspond à la spécificité rurale du département : en 1911, les deux tiers des habitants de l’Aisne vivent à la campagne[79]. Au cours de la guerre, 25 témoins ont résidé pour un temps plus ou moins long dans une commune rurale et 13 dans une ville, certains cumulant les deux expériences. En outre, leur répartition à l’intérieur du département rend assez bien compte de la diversité des existences rurales. Sept témoignages évoquent des villages situés sur les rebords crayeux du Bassin Parisien entre les plateaux du Soissonnais et les plaines du Laonnois : Pommiers, Épagny, Crécy-au-Mont, Chaillevois, Arrancy, Bouconville, Craonne. Ce sont des localités de petite taille orientées essentiellement vers l’activité agricole reposant sur quelques grandes fermes commerciales et une masse de petites exploitations. Il s’agit d’un territoire ouvert dans le sens nord-sud avec la route et le chemin de fer qui relient Paris à Laon et dans le sens ouest-est avec des axes qui assurent les communications entre Compiègne et Reims[80]. Les témoins qui ont résidé là, exercent souvent une activité en lien avec l’agriculture : Louis Brunehant et René de La Tour du Pin sont propriétaires terriens ; Louis-Alphonse Marcq est maraîcher et Jules Demeulant est artisan à Bouconville. Quant à Alexis Dessaint à Chaillevois et Robert Mouton à Épagny, ce sont deux inactifs en vacances dans leur famille : Alexis Dessaint, retraité, chez sa nièce et son beau-frère et Robert Mouton, 13 ans, chez sa grand-mère.


        Il s’agit également de la partie la plus au sud de l’Aisne occupée, elle est donc en contact direct avec la ligne de front. La guerre y est omniprésente, ne serait-ce que par le bruit incessant du canon ou le passage des troupes combattantes. La proximité des combats a conduit l’armée allemande à évacuer, plus ou moins tôt de nombreuses communes de cette zone : en 1914, de la rive nord de l’Aisne aux contreforts du Chemin des Dames – avec l’exemple de Craonne, Pommiers, Épagny et Crécy-au-Mont – et en 1917, les communes situées au nord du Chemin des Dames en prévision de l’offensive Nivelle (Arrancy, Bouconville, Chaillevois).


        Autour de Chauny et de Saint-Quentin, la campagne est davantage marquée par la combinaison d’activités industrielles et agricoles. Au nord-ouest, autour de la principale ville du département, la tradition textile se maintient grâce à la broderie. Deux de nos témoins viennent d’ailleurs du milieu des entrepreneurs dans le textile : Oscar Coquelet à Fresnoy-le-Grand et le père d’Henriette Moisson à Origny-Sainte-Benoite dirigent tous deux une fabrique de textile. Quant au pays chaunois, l’industrie est davantage fondée sur l’exploitation des ressources forestières, avec la fameuse glacerie à Saint-Gobain, et sur l’activité ferroviaire avec la gare de triage de Tergnier. Eugène Goualain est d’ailleurs chef de station à Saint-Gobain et le père d’Alice Rousseaux garde-frein à Viry-Noureuil.


        Les grands plateaux du Vermandois, au nord-ouest du département, sont également dédiés à une agriculture intensive sur des champs ouverts, dans le cadre de filières comme celle de l’industrie betteravo-sucrière. Parmi nos témoins, on retrouve une orientation agricole plus traditionnelle au sein de la famille Telotte qui semble se livrer à une polyculture familiale à Sequehart.


        Toute cette partie occidentale de l’Aisne occupée, du Chaunois au Vermandois, voit les combats se rapprocher en 1916, lors de la Bataille de la Somme. La densité des troupes à héberger est alors maximale : 2 000 soldats en juillet 1916 à Origny-Sainte-Benoite, pour 2 000 habitants avant-guerre ; 3 000 à Levergies, au nord de Saint-Quentin, au cours de l’été pour moins de 900 habitants avant-guerre et même 11 000 soldats en septembre 1916, à Bellicourt, toujours au nord de Saint-Quentin, pour 1 200 habitants avant-guerre[81]. En prévision d’une offensive alliée, l’armée allemande se retire, de décembre 1916 à mars 1917, de cette zone pour offrir une ligne de front plus facile à défendre, d’autant plus qu’elle a été préalablement fortifiée : la ligne Siegfried, appelée aussi ligne Hindenburg (voir carte, ci-dessus). C’est l’opération Alberich. Des villes comme Chauny et Saint-Quentin sont vidées de leur population en quelques jours[82]. Plus de 120 000 personnes provenant de 340 communes auraient ainsi été déplacées[83]. Trois trains partent de Saint-Quentin chaque jour pendant cette période. Les départs sont vécus comme de véritables déchirements, les habitants abandonnant leurs biens, se doutent qu’ils ne reverront pas leur ville et leur habitation intactes. L’avocat Fernand Maréchal compare l’occupation à une maladie qui paralyse l’organe vivant qu’est la ville de Saint-Quentin, l’évacuation en est l’aboutissement logique : la « dure agonie d’une ville de quarante-cinq mille âmes qui ne voulait pas mourir » (Ferrand, p. 314). Le même ton tragique est utilisé par la jeune Alice Rousseaux pour décrire l’évacuation de Viry-Noureuil :


        « Mon Dieu quelle affaire cette fois il n’y a plus d’espoir il nous faut partir. Cette fois c’est fou du reste on pleure on court on ne sait plus [...] on tremble on verse de larmes de sang [...] c’est une affaire que nous ne pouvons définir vous voyez partir abandonné tout votre maison vos meubles et tout enfin » (Rousseaux, 19/02/1917).


        L’écriture même, très saccadée, en même temps que l’image doloriste des larmes de sang traduisent le traumatisme que représente un tel départ pour une population modeste comme la famille Rousseaux, peu habituée aux voyages et d’autant plus attachée à ses biens immobiliers et mobiliers qu’ils constituent sa seule richesse et son seul patrimoine.


        Enfin, la Thiérache, au nord-est du département, au relief plus vallonné, scandé par de nombreux cours d’eau, avec son paysage de bocages, a des traditions agricoles spécifiques : l’élevage laitier associé à la pomiculture. Le réseau communal dense associe petits villages, bourgs commerciaux et villes de taille modeste. C’est autour des villes qu’ont essaimé les établissements industriels : la mécanique autour d’Hirson et Saint-Michel, à l’extrémité nord-est du département, la fonderie autour de l’usine Godin à Guise, à 26 kilomètres à l’est de Saint-Quentin. De nombreux témoins viennent des bourgs de Thiérache avec des professions qui sont révélatrices des fonctions commerciales et tertiaires de ces localités. On compte des médecins (Samuel Lemaire au Nouvion, le père décédé de Jean Minne à Plomion et le mari, décédé aussi, d’Eugénie Deruelle à Sains-Richaumont), des percepteurs (Louis Paillot à Rozoy-sur-Serre et l’époux de Suzanne Beck à Crécy-sur-Serre), des prêtres (Alphonse Herbecq à Esquéhéries et Paul Clairambeau à Montcornet), un brasseur (Albert Denisse à Étreux) et un marchand de bois (Octave Casseleux à Buironfosse).


        En Thiérache, la guerre paraît plus lointaine : le canon se fait rarement entendre et les obus ne frappent le pays qu’au moment de la guerre de mouvement. Les troupes de passage viennent là pour se reposer et l’administration d’occupation s’installe plus durablement.


        13 témoins ont également vécu tout ou partie de l’occupation dans une des villes de l’Aisne : six à Saint-Quentin, trois à Laon et à Guise et un à Chauny. Ces communes ont plus de 8 000 habitants et atteignent même 55 000 pour Saint-Quentin. On constate une absente : Hirson et ses 9 600 habitants n’apparaissent pas au sein du corpus. Les caractéristiques sociales et professionnelles des témoins urbains rendent assez peu compte des identités spécifiques de chacune de ces villes.


        Les diaristes saint-quentinois sont essentiellement issus de la bourgeoisie locale, proche de l’équipe municipale en place : alors que deux d’entre eux conseillent le maire par intérim, Arthur Gibert, le directeur de journal Élie Fleury ne cache pas son affection pour ce dernier[84] et le couple Ferrand-Maréchal le compte parmi ses connaissances (Ferrand, p. 312-313, 23/10/1916). Il n’y a en fait que l’institutrice Régina Varlet qui semble extérieure à ce cercle de sociabilité notabiliaire. En revanche, la population ouvrière de la ville, employée dans les industries textile ou mécanique, est absente du corpus. C’est pourtant elle qui donne sa coloration sociale et politique à la ville. Malgré la victoire d’une coalition de conservateurs et de libéraux aux élections de 1912, dans un contexte de manifestations publiques contre la « vie chère », Saint-Quentin reste un foyer du socialisme local. La main-d’œuvre est davantage organisée au sein de syndicats qu’ailleurs dans le département[85].


        On retrouve une homogénéité semblable parmi les diaristes laonnois : Charles Caille vient d’une famille d’entrepreneurs et de marchands actifs dans l’économie locale depuis le milieu du xixe siècle ; Jean Marquiset est avocat, historien amateur et frère de Georges Marquiset, architecte-voyer et proche du maire tandis que la famille du médecin Macon a un accès assez aisé au maire. Les professions libérales sont à l’honneur au sein de ce petit échantillon alors que, comme dans de nombreuses petites préfectures (16 000 habitants), l’économie locale est d’abord portée par la fonction publique avec des administrations implantées sur le plateau, dans la vieille ville. En contrebas, ce sont les ateliers ferroviaires et le maraîchage qui occupent l’essentiel de la population.


        La ville de Guise, de taille plus réduite (8 000 habitants), apparaît dans notre échantillon à travers ce qui en fait la renommée et qui dynamise l’économie locale : la fonderie de Jean-Baptiste Godin. Alfred Migrenne, en tant que vieux familistérien[86], historien local et bibliothécaire du Familistère, est un bon exemple de cette particularité guisarde. Les deux autres témoins, Louis Brunehant et Robert Mouton, n’ont fait que transiter par Guise et rappellent que le territoire fut une zone d’accueil de nombreux réfugiés venus du Soissonnais. Cela s’explique par le fait qu’après la bataille qui s’y déroule à la fin août 1914, Guise reste à l’écart des combats.


        Enfin, un seul témoin, Lucien Marlin, vient de la ville de Chauny qui compte à la veille de la guerre plus de 10 000 habitants. Si la cité a profité de la proximité de Saint-Gobain pour développer une industrie chimique en plus de l’industrie textile traditionnelle, Lucien Marlin a investi un autre domaine à la limite entre artisanat et commerce : la brasserie qui connaît son âge d’or tant la consommation de la bière est d’usage courant en Picardie.

      


      
        Itinéraires dans la guerre


        La guerre a surpris plusieurs témoins alors qu’ils étaient en vacances. Le couple Ferrand-Maréchal, en ce début août, se reposait dans sa maison de campagne à Paissy, au pied du plateau du Chemin des Dames. Il se décide à rentrer précipitamment à Saint-Quentin quand la guerre est déclarée (Ferrand, p. 9, 05/08/1914). Alexis Dessaint est, quant à lui, chez une amie à Mennecy, en Seine-et-Oise, à une quarantaine de kilomètres au sud de Paris. Il parvient à revenir rapidement à Paris où il habite, puis il prend la décision de rejoindre son beau-frère et sa nièce à Chaillevois, au sud de Laon. Il semblerait que, par crainte d’une disette en cas de siège à Paris, comme en 1870, il aurait fait le choix de vivre l’invasion à la campagne plutôt qu’en ville[87]. Henriette Moisson retourne auprès de ses parents à Origny-Sainte-Benoite alors que, étudiante, elle loue une chambre à Saint-Quentin. Robert Mouton, en vacances avec sa sœur chez sa grand-mère à Épagny, n’a en revanche pas la possibilité de rentrer chez lui, à Soissons.


        Plusieurs témoins apparaissent alors comme des étrangers dans leur commune de résidence, observant, souvent de manière distanciée, voire très critique, le voisinage. Suzanne Beck vit ainsi l’occupation dans une commune qu’elle ne connaît pas bien : après un séjour aux colonies, son époux vient d’être nommé percepteur à Crécy-sur-Serre. Gravement malade en ce mois d’août, celui-ci est conduit à Paris, accompagné de sa fille âgée de 14 ans, pour y être soigné. Louis-Joseph Le Port est un prêtre breton qui a pris ses fonctions en tant que vicaire à Fresnoy-le-Grand, seulement en juillet 1914. Comme Suzanne Beck, il arrive tout juste dans l’Aisne et prend la tête d’une paroisse qu’il ne connaît pas au moment où la guerre éclate.


        Dès les premiers jours du conflit, la guerre est synonyme de mobilité pour la population civile : malgré ou à cause du contexte d’occupation, peu de témoins vivent les quatre années de guerre dans leur commune : on en a la certitude pour seulement huit d’entre eux. Seuls deux témoins ont pris la route en août 1914 pour essayer de fuir devant l’envahisseur : Achille Herbecq originaire d’Esquéhéries et Alfred Migrenne de Guise. Mais, leur départ ayant été trop tardif, ils sont rattrapés par l’armée allemande et décident alors de rentrer chez eux. Trois diaristes ont été évacués plus en arrière par l’armée allemande en 1914. Ils avaient pour point commun de résider à proximité de la ligne de front : Robert Mouton à Épagny, Louis Brunehant à Pommiers et Louis-Alphonse Marcq à Craonne. Si les deux premiers trouvent à se reloger à Guise, Louis-Alphonse Marcq accompagne des amis à La Selve, dans l’est du département, à proximité des Ardennes. Un tiers de nos témoins (11 sur 34) a été évacué au cours de l’année 1917, à l’occasion de l’opération Alberich. Pour deux des témoins, nous savons qu’ils ont ensuite bénéficié d’un train de rapatriement. Ces trains étaient organisés par l’armée allemande, en collaboration avec la Croix-Rouge et les autorités helvétiques. Ils permettaient d’alléger le poids de l’occupation en renvoyant des civils peu utiles pour les belligérants (personnes âgées, femmes et enfants) en France, en passant par la Suisse. Ces rapatriements redoublent d’ampleur après les évacuations de 1917[88]. Pour Alexis Dessaint, René de la Tour du Pin et Jules Demeulant, la situation est un peu différente : ils habitent juste au nord du Chemin des Dames. C’est à l’occasion de l’offensive Nivelle qu’ils sont évacués, leur commune étant menacée de destruction lors de la préparation d’artillerie.


        Enfin, quatre autres témoins doivent quitter leur domicile dans les dernières semaines de la guerre, à l’occasion du recul allemand de l’automne 1918. Les départs se font souvent de manière précipitée, sous les obus alliés. Suzanne Beck gagne ainsi la commune de Marle, à quinze kilomètres de Crécy-sur-Serre ; Oscar Coquelet celle de Dompierre-sur-Helpe dans le Nord, à 45 kilomètres de Fresnoy-le-Grand ; Louis-Joseph Le Port ayant également quitté Fresnoy-le-Grand, s’arrête d’abord à Boué, 26 kilomètres plus loin, puis à Avesnes et Marcel Macon est emmené avec les autres mobilisables de la ville de Laon à Vervins, à 38 kilomètres de là.


        Pour d’autres témoins, les déplacements sont encore plus contraints : il s’agit de civils qui ont été internés pour différentes raisons dans des camps de prisonniers en Allemagne. Jules Demeulant est envoyé en Allemagne en 1914 : en tant que mobilisable, il est considéré par l’occupant comme une menace potentielle, toujours susceptible de prendre les armes. Il est alors assimilé à un prisonnier de guerre. La situation de Louis Brunehant, René de la Tour du Pin et Eugénie Deruelle est différente. Ce sont des notables considérés comme otages dans le cadre d’un bras de fer diplomatique entre la France et l’Allemagne[89]. Parce que la France retient dans des centres d’internement des ressortissants allemands présents sur le territoire national avant-guerre ou capturés en Alsace au début de la guerre[90], l’Allemagne désigne en janvier 1917, en représailles, 600 hommes et 400 femmes, choisis parmi l’élite locale, comme otages. Ils sont envoyés dans des camps de prisonniers, en Lituanie pour les hommes et à Holzminden, en Allemagne pour les femmes.


        Alors que tout déplacement est sévèrement contrôlé, que le front devient une ligne infranchissable, les itinéraires des civils sont donc divers, complexes et marqués par la contrainte. Ils combinent souvent différents types de déplacements : évacuation, déportation[91], rapatriement. L’industriel Louis Brunehant est d’abord emmené de Pommiers à Crécy-au-Mont, puis à Guise en décembre 1914, avant d’être interné en Allemagne en février 1917. Il est finalement rapatrié en juin 1917. Autre exemple venant d’un autre milieu social, le cordier Jules Demeulant arrêté en octobre 1914, conduit à Guise et, de là, envoyé dans le camp de prisonniers de Wahn, puis transféré dans celui de Holzminden avant de pouvoir revenir chez lui en mai 1916. En 1917, alors que le nord du Chemin des Dames est pilonné par l’artillerie française, il a dû être évacué même si nous n’avons pas d’indications sur sa destination finale.


        *


        En s’attardant ainsi sur les caractéristiques sociales, sur les ancrages territoriaux et les déplacements diversifiés des témoins au cours de la guerre, transparaît la diversité des expériences d’occupation, rendant problématique toute généralisation. C’est une polyphonie des représentations, des attitudes et des pratiques qui ressort de la lecture de ces 34 témoignages et c’est cette polyphonie que nous allons tenter de restituer et d’analyser avec les outils des sciences humaines et sociales.

      

    


    
      
Chapitre II

      Voir l’occupant s’installer


      « À cet instant qui toute notre vie se représentera encore et encore à nos mémoires, c’est un murmure qui se propage dans la cour de la ferme : “VOILA LES ALLEMANDS ! Que les femmes partent dans les jardins, cachez les enfants !” En un clin d’œil, il n’y a plus personne sur les chariots ; on fuit à l’aventure vers les bâtiments du fond, on se perd de vue dans les familles, on est fou. Un villageois dit : “ce ne sont pas des Allemands mais des Anglais sans doute, ils n’ont pas le casque à pointe”. La porte a été fermée, cependant, dès l’apparition des premiers cavaliers.


      Ils sont passés, ont demandé de l’eau, et n’ont rien dit, rien fait de terrible en passant devant la ferme ».


      Mouton, p. 235-284, 31/08/1914.


      Le 31 août 1914, alors qu’ils s’apprêtaient à prendre la route pour fuir l’invasion, Robert Mouton, sa sœur et sa grand-mère sont surpris par des cavaliers allemands qui traversent le village. Si l’invasion a été une expérience aussi marquante pour le jeune garçon, ce n’est pas tant à cause de la violence de l’envahisseur qu’à cause de l’immense frayeur qui a saisi l’ensemble des villageois. Cette image de l’invasion contraste avec celle diffusée par la suite d’un moment de violence paroxysmique. Quelles sont l’ampleur et les formes prises par la violence lors de l’entrée de l’armée allemande dans l’Aisne ?


      Les premières semaines de la guerre avaient été calmes. Alors que les troupes allemandes traversent la Belgique, comme cela était prévu dans le plan Schlieffen, l’Aisne est encore éloignée des combats. L’entrée en guerre y prend alors des formes similaires à ce que l’on connaît dans le reste du pays : ordre de mobilisation générale, annonce de la déclaration de guerre, départ des hommes, diffusion de rumeurs et psychose de l’espion[92]. Vers la mi-août, la guerre devient plus visible avec des mouvements de troupes françaises mais également britanniques en direction de la Belgique. À la fin du mois, le ton change dans les témoignages : la guerre devient une menace plus précise. C’est pourquoi, de nombreuses familles choisissent de prendre la route, pour s’éloigner de l’envahisseur et des combats.


      Au lendemain de la défaite de Charleroi, les troupes françaises et britanniques traversent le département de l’Aisne, du nord vers le sud. À leur suite, les premiers éléments de l’armée allemande, les uhlans envoyés en éclaireurs, font leur apparition à partir du 26 août. C’est pour stopper cette progression que le général Lanrezac reçoit l’ordre de porter la Ve Armée à la rencontre de la IIe Armée allemande dans la vallée de l’Oise, autour de Guise. Le 29 août, l’affrontement est meurtrier mais ne permet pas de faire reculer l’ennemi. Il faut attendre la bataille de la Marne pour que les armées allemandes traversent de nouveau le département, cette fois du sud vers le nord, à partir du 11 septembre. Le 13, les rives de l’Aisne sont de nouveau atteintes. Pour le département de l’Aisne, la plongée dans la guerre est brutale, la marche des armées s’accompagnant souvent de violences.


      
        Une invasion marquée par des « atrocités » ?


        
          Les différentes modalités de violence lors de l’invasion



          Dans leur minutieuse enquête à propos de la « surviolence[93] » accompagnant l’invasion allemande, John Horne et Alan Kramer reprennent le terme d’« atrocité », utilisé en 1914 à des fins de propagande, pour qualifier les crimes collectifs commis[94]. Une des difficultés que pose l’emploi de ce mot, en plus de sa connotation morale, tient à ce que la réalité matérielle ainsi désignée est imprécise, l’« atrocité » étant une notion subjective. Cependant, au détour d’une tentative de quantification des crimes commis, les deux historiens précisent que « la violence militaire allemande contre les civils belges et français en 1914 peut être résumée statistiquement en prenant les incidents où dix civils ou plus ont été tués » : ils appellent cela les « incidents majeurs ». À l’aide des rapports produits par les commissions française et belge sur les violations du droit des gens, John Horne et Alan Kramer établissent que 129 incidents majeurs ont marqué l’invasion dont 28 en France. 5 146 civils auraient été tués au cours de tels débordements de violence dont 725 en France[95].


          À ces « incidents majeurs », sont ensuite ajoutés des « incidents mineurs » ayant fait « de un à neuf morts ». Si le caractère protéiforme des « incidents majeurs » est bien souligné (destructions de bâtiments, prises d’otage, boucliers humains...), la notion d’« incidents mineurs » apparaît encore plus imprécise : comment peut-on distinguer les crimes commis par un soldat ou un groupe de soldats isolés, des crimes impliquant des bataillons avec l’assentiment des officiers ? Les procès-verbaux des commissions d’enquête sur lesquels s’appuient les deux historiens, généralement trop succincts, ne donnent pas de réponses suffisantes[96].


          L’examen précis du contexte qu’opèrent John Horne et Alan Kramer, permet d’établir qu’une pluralité de facteurs concourt à l’explosion de telles violences incontrôlées à l’égard de la population civile : fatigue et tension extrême des soldats allemands, tension accrue par la particularité des combats de rue, expérience passée de la guerre de 1870 marquée par l’action de francs-tireurs, rôle de la hiérarchie qui encourage ou tolère des débordements perçus comme légitimes et comme un nécessaire exutoire aux soldats...


          Ces « incidents majeurs » se sont déroulés majoritairement en Belgique, entre le 5 et le 26 août 1914. Cette concentration dans le temps et dans l’espace laisse penser que l’Aisne a été relativement épargnée par de tels accès de violence. Effectivement, aucun « incident majeur », tel qu’il est défini par John Horne et Alan Kramer, ne s’y est produit, cela ne signifie pas pour autant que la violence était exclue de l’invasion. À partir d’une base de données communales constituée à partir de divers récits et procès-verbaux, nous avons rassemblé des renseignements sur les modalités de l’invasion dans 129 communes.


          [image: ]
 

          Tableau 1. – Les différentes expériences de l’invasion par commune.


          Quatre communes ont connu des crimes collectifs envers la population civile qui pourraient être considérés comme des « incidents mineurs » (voir tableau, ci-dessous) selon la typologie de John Horne et Alan Kramer, même si ces derniers ne les répertorient pas, s’en tenant aux seuls faits évoqués par les commissions sur la violation des droits des gens.
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          Tableau 2. – Les quatre « incidents mineurs » les mieux documentés dans l’Aisne.


          Ces communes sont toutes les quatre situées à l’extrémité nord du département et ont donc connu l’invasion avant la bataille de Guise : ce sont les communes de Prémont, Hannapes, Le Nouvion et Buironfosse. Les faits sont assez bien renseignés pour trois des quatre communes. Le surgissement de la violence y est semblable : des soldats sont ou croient être la cible de tirs, ceux-ci étant attribués à des francs-tireurs. La répression est aveugle et exemplaire ; dans l’urgence de l’invasion, les véritables auteurs des tirs ne sont pas recherchés, la commune est considérée comme collectivement coupable et elle est sanctionnée par la destruction de bâtiments, le pillage, mais également par des violences exercées à l’encontre des habitants. On retrouve la même violence protéiforme que celle décrite par John Horne et Alan Kramer, le même fantasme traumatique des francs-tireurs et le même caractère infondé de ce mythe des francs-tireurs. L’exemple le plus connu et le mieux documenté est celui du Nouvion. Le 27 août, des Uhlans pénètrent dans la commune où ils sont la cible d’Anglais qui tirent à partir des maisons. L’armée d’invasion croyant à un guet-apens tendu par des francs-tireurs, réprime la population civile : trois réfugiés sont fusillés, plus de 200 maisons sont incendiées, des otages sont pris pour assurer la sécurité des troupes. Le schéma est similaire à celui décrit par John Horne et Alan Kramer pour la Belgique. Au total, dans cette partie du département qui s’apprête à connaître l’occupation, 13 personnes auraient été tuées au cours d’« incidents mineurs », très peu évidemment en comparaison du bilan global des « atrocités » dressé par les deux historiens : ils évaluent à 906, les victimes d’incidents mineurs en Belgique et en France, sur un total de 6 427 victimes des « atrocités[97] ».


          Pour être tout à fait exact, il convient d’ajouter à ces quatre cas de violence lors de l’invasion, les communes qui ont connu des faits similaires au moment du repli allemand après la bataille de la Marne. À Vauxrézis, à 6 kilomètres au nord de Soissons, huit civils sont tués après qu’un habitant a voulu s’interposer entre sa fille et des militaires qui projetaient de la violer[98].


          Finalement, les cas de crimes sont assez rares à l’échelle du département. La violence, lors de l’invasion, revêt généralement d’autres modalités qui renvoient aux débordements traditionnels d’armées en campagne. Dans notre base de données, ces brutalités militaires auraient concerné plus de la moitié des communes (voir graphique 1, ci-dessous). Les armées conquérantes s’en prennent tout d’abord aux biens des habitants. Ces actes sont souvent tolérés dans les armées en guerre comme un exutoire aux tensions accumulées[99], voire comme une récompense à des soldats fourbus de fatigue et angoissés par la présence d’éventuels francs-tireurs. En outre, l’armée allemande, ayant envisagé une victoire rapide, n’a pas préparé de service d’intendance pour ravitailler les armées en marche, le plan Schlieffen laissant de côté tout aspect organisationnel[100]. Le soldat est censé vivre sur le pays mais les armées n’ayant guère le temps d’organiser des réquisitions en bonne et due forme, les hommes en quête de vivres entrent directement dans les maisons et se servent. Sont alors pillés les caves, les garde-manger et les basses-cours. Le pillage n’est pas total : les armées ne peuvent s’encombrer dans leur marche en avant de biens mobiliers.
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          Graphique 1. – Les différentes formes de brutalité.


          Cette brutalité des troupes conquérantes vise également les personnes, sans toujours relever de la violence gratuite. L’objectif est d’assurer la sécurité des troupes par l’emploi de méthodes brutales qui caractériseraient l’armée allemande[101], même quand elles contreviennent aux conventions internationales. La croyance solidement enracinée en la présence de francs-tireurs conduit certains officiers à prendre comme garantie des civils : otages, boucliers humains, menaces de mort... Les notables sont au premier rang de ces victimes, soit en étant désignés par les Allemands, soit en se portant volontairement comme otages. Un officier vient ainsi chercher Louis Brunehant, le 1er septembre au soir et, en tant que maire, il est considéré comme otage « pour répondre de l’ordre dans la commune ». Il est finalement relâché le lendemain matin (Brunehant, p. 155-233, 01/09/1914). Au Nouvion, c’est après la mort de soldats allemands, que l’adjoint au maire, Samuel Lemaire, est pris comme otage avec d’autres hommes. Ils marchent à la suite de la division jusqu’à La Neuville, à 10 kilomètres au sud-est. Après une nuit difficile, sans couchage et sans manger, les habitants sont libérés à midi (Lemaire, 27/08/1914).


          Les communes victimes de telles brutalités sont essentiellement des communes rurales, situées à proximité des zones de combat comme dans le nord du département, autour de Guise ou au nord du Chemin des Dames. Peut-être que le contrôle hiérarchique est moins strict lors d’une traversée de village que lorsque la troupe s’apprête à entrer en ville. Mais, c’est surtout le poids du contexte qui semble jouer : souvent les soldats sont la cible de tirs, qu’ils attribuent à des francs-tireurs. Ainsi, sur les 70 communes ayant connu une brutalité militaire, près de la moitié d’entre elles (32) ont été le théâtre d’escarmouches. Ces fusillades font également des morts civiles qu’on ne peut recenser comme victimes des brutalités allemandes.


          Enfin, dans 20 % des communes, l’invasion n’a pas été, d’après les récits qui en ont été faits, l’occasion de violences spécifiques. Parfois, la population s’était enfuie devant l’imminence du combat (14 cas), comme c’est le cas dans la vallée de l’Oise, empêchant tout contact avec l’armée ennemie. Ailleurs et en particulier dans les villages, les troupes n’ont fait que traverser les communes (12 cas) ; mobilisées dans leur marche en avant, elles n’ont pu s’y arrêter et marquer la prise de possession du village. Cela concerne davantage la campagne laonnoise, un peu plus à l’écart des combats.


          Ce tableau doit cependant être nuancé car le terme d’invasion ne renvoie pas toujours à la même réalité dans les récits épars et divers qui ont été recueillis. Certains évoquent le premier passage d’uhlans, d’autres l’installation de l’armée allemande à la mi-septembre. Aussi, est-il difficile pour l’historien d’établir une distinction fine entre l’invasion proprement dite et la retraite allemande. Par ailleurs, le degré de tolérance aux violences de guerre peut différer d’un habitant à l’autre. Ainsi, pour neuf communes, nous avons des témoignages indiquant à la fois une brutalité de l’invasion et l’absence de violences. Apparente contradiction des témoignages mais qui n’invalide pas forcément ce qui est dit. En effet, certaines communes vidées de leur population ont été épargnées des atteintes aux personnes, mais les demeures ont été pillées ; d’où un discours paradoxal sur ces situations, à la fois violence et absence de violence lors de l’invasion. Dans d’autres cas, un habitant peut évoquer un premier passage des troupes, sans violence, et un autre l’arrivée de soldats à la mi-septembre, qui s’est accompagnée de violences. Nous voyons par là que les résultats d’une telle base de données, même s’ils prennent la forme de chiffres et l’apparence du sérieux mathématique, ne sont que des indications, des traces fragiles et lacunaires de ce qu’a pu être l’invasion.

        


        
          Une violence nouvelle ?


          La Première Guerre mondiale est généralement présentée comme le moment d’un franchissement d’un seuil dans la violence exercée[102]. Cette violence, on l’a vu, n’est pas absente lors de l’invasion dans le département de l’Aisne en 1914. Peut-on pour autant dire qu’elle est exceptionnelle et qu’elle dépasse ce qui était connu jusque-là ?


          En réalité, les méthodes brutales de l’armée allemande et la peur des francs-tireurs sont largement héritées de l’expérience guerrière de 1870-1871. Les descriptions de l’invasion en 1870 évoquent effectivement des modalités comparables à celles de 1914. Les soldats allemands, au cours de leur progression sur le territoire français, essuient parfois des tirs d’origine indéterminée : une répression implacable s’abat alors sur la population civile[103]. Le récit que livre l’historien Ernest Lavisse, sur l’invasion dans l’Aisne en 1870, rend compte des mêmes scènes de pillage et d’ivresse, des menaces d’exécutions arbitraires en cas de coups de feu, de prises d’otages[104]. Les contextes de déclenchement de ces violences sont également semblables. Par exemple, à Pasly, au nord de Soissons, quelques gardes nationaux sous la direction de l’instituteur font le coup de feu contre les troupes prussiennes. Une fois maîtresses des lieux, celles-ci mènent une rapide enquête et exécutent l’instituteur et un complice[105]. Mark R. Stoneman souligne que la pratique de l’armée bavaroise en 1870 est guidée par la doctrine de la nécessité militaire, c’est-à-dire le besoin d’assurer la sécurité et l’entretien des troupes auprès de la population civile par des méthodes brutales[106].


          Les officiers qui ont fait face aux agitations de groupes de francs-tireurs, avaient alors improvisé une répression fondée sur les exécutions sommaires et les incendies de maison. Ces méthodes ont ensuite été avalisées a posteriori par la hiérarchie et ont même été enseignées aux officiers, en Allemagne. Isabel V. Hull note ainsi que le manuel pour les services d’Étape donne comme exemples de sanctions à l’encontre de civils ennemis qui auraient participé à un sabotage, des punitions collectives ou des prises d’otages[107]. John Horne et Alan Kramer indiquent également que la mémoire des francs-tireurs est entretenue au sein de l’armée allemande[108].


          Alors qu’en 1870, le préfet avait encouragé les villes de Saint-Quentin et de Laon à mener la lutte jusqu’au bout contre l’envahisseur[109], en 1914, les autorités préfectorales ou municipales ont recherché l’apaisement et la conciliation, évitant bien souvent l’escalade dans la violence. Dans les premiers jours de la guerre, les armes ont été rassemblées dans les mairies[110] pour éviter tout incident. À Saint-Quentin et à Laon, cette injonction est rappelée devant l’imminence de l’entrée des Allemands en ville (Fleury, vol. 1, p. 22 ; Marquiset, p. 23)[111]. Le maire de Saint-Quentin diffuse également un communiqué le 27 août invitant la population à s’abstenir de toute provocation et de toute résistance :
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